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Resume 


Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/278, que 
l’Assemblee generate a adoptee a sa soixante-huitieme session a la suite de l’examen 
de mon rapport (A/68/220-S/2013/475), qui fait le point sur la mise en oeuvre des 
recommandations formulees dans le rapport de 1998 sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables en Afrique (A/52/871- 
S/1998/318). 

Le rapport rend compte des principaux faits nouveaux survenus au cours des 
12 derniers mois en ce qui concerne la paix, la securite et le developpement en 
Afrique, et des activites menees par les organismes des Nations Unies dans les 
domaines prioritaires mis en evidence dans le rapport d’examen, a savoir 
renforcement de la cooperation institutionnelle avec l’Union africaine et ses 
communautes economiques regionales, prevention des conflits, maintien de la paix et 
gestion des conflits, consolidation de la paix et relevement apres un conflit, 
croissance economique et developpement durables, droits de l’homme et affaires 
humanitaires, etat de droit et administration de la justice, ainsi que appui a la reforme 
du secteur de la securite, au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration. 
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L’Assemblee m’ayant demande dans sa resolution 68/278 d’elaborer des 
propositions de politique generate sur les obstacles persistants et les defis nouveaux 
qui entravent la promotion d’une paix et d’un developpement durables en Afrique, et 
de rendre compte de l’action menee et de l’aide apportee par le systeme des Nations 
Unies, j’analyse en profondeur le programme de transformation de l’Union africaine 
pour une Afrique exempte de conflits enonce dans la Declaration solennelle sur le 
cinquantieme anniversaire de l’Organisation de l’unite africaine (OUA)/Union 
africaine (UA) et 1’Agenda 2063. Cet ambitieux plan d’action pour les 50 prochaines 
annees traduit l’engagement politique de 1’Afrique a s’attaquer de maniere 
progressive et concrete aux obstacles persistants et aux defis nouveaux qui entravent 
la promotion d’une paix et d’un developpement durables sur le continent, tout en 
garantissant l’instauration de conditions propices a une croissance partagee et a un 
developpement durable. Afin de mener a bien ce programme, il est primordial que les 
pays africains, les institutions regionales, le secteur prive et la societe civile agissent 
de concert et que des partenariats strategiques durables s’etablissent avec la 
communaute internationale, y compris l’ONU. 
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I. Introduction 

1. En 1998, j’ai, a la demande du Conseil de securite, presente un rapport detaille 
sur les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique, dans lequel je proposals un ensemble de mesures visant a 
desamorcer les conflits, consolider la paix et promouvoir un developpement durable 
sur le continent (A/52/871 -S/1998/318). 

2. En 2009, l’Assemblee generate m’a prie, dans sa resolution 63/304, de lui 
presenter un rapport sur les progres accomplis dans 1’application des 
recommandations formulees dans mon rapport de 1998. 

3. II a ete procede a un examen approfondi, dont d’amples consultations avec les 
Etats Membres, 1’Union africaine et les communautes economiques regionales 
africaines, les organisations de la societe civile et les organismes des Nations Unies 
dans le cadre de l’Equipe speciale interdepartementale pour les questions africaines 
qui est placee sous l’egide du Bureau du Conseiller special pour l’Afrique. Le 
rapport issu de cet examen (A/65/152-S/2010/526) decrit les progres que l’Afrique a 
accomplis, ainsi que les obstacles persistants et les nouveaux defis qu’elle devra 
affronter, et formule des recommandations et des propositions concretes pour un 
engagement renouvele des Nations Unies en Afrique. 

4. En reponse aux demandes que l’Assemblee generale m’adresse dans ses 
resolutions successives sur les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique, je lui presente tous les ans un rapport ou je 
mets notamment 1’accent sur les problemes urgents auxquels le continent est 
confronts et les solutions novatrices qui pourraient etre adoptees. Dans le present 
rapport, je m’interesse tout particulierement au programme de transformation pour 
une Afrique exempte de conflits que les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union 
africaine ont expose dans leur Declaration solennelle sur le cinquantieme 
anniversaire de l’Organisation de l’unite africaine/Union africaine. Ce programme, 
qui debouchera sur l’Agenda 2063 ou seront definies les priorites de l’Union 
africaine pour les cinquante annees a venir, est deja aligne sur les plans strategiques 
de la Commission de l’Union africaine et du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD) pour 2014-2017. 


II. Bilan de l’annee 

5. Comme je l’indique dans mon rapport sur le NEPAD (A/69/161), depuis mon 
dernier rapport 1’Afrique a precise son dessein pour une renaissance africaine et un 
continent en plein essor. Les pays africains ont realise des progres tangibles en vue 
de reformer leur economic, de relancer la croissance, d’ameliorer la gouvernance, de 
faire respecter l’etat de droit et de gerer et regler les conflits. A Madagascar, en 
Guinee-Bissau et en Egypte les processus de transition se sont acheves avec la tenue 
d’elections en bonne et due forme, le retablissement de l’ordre constitutionnel et la 
reintegration de ces pays dans les activites de l’Union africaine. Des progres ont 
egalement ete accomplis en vue de mettre fin a la rebellion du Mouvement du 
23 mars (M23) en Republique democratique du Congo et de mener a bien l’initiative 
de cooperation regionale visant a eliminer l’Armee de resistance du Seigneur. 
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6. S’il est vrai que ces evolutions positives creent un climat propice a 
l’investissement et font souffler un nouveau vent d’optimisme sur l’Afrique, il 
convient de noter que le continent a egalement essuye certains revers. En 
Republique centrafricaine, en Lib ye, au Mali, au Nigeria, en Somalie et au Soudan 
du Sud, la reprise des hostilites, les actes de terrorisme, l’extremisme violent et la 
criminalite transnationale organisee sont autant de menaces qui compromettent la 
paix et le developpement. L’Organisation des Nations Unies a continue de travailler 
en etroite collaboration avec 1’Union africaine et ses communautes economiques 
regionales pour aider leurs mecanismes regionaux pour la prevention, la gestion et 
le reglement des conflits a endiguer ces problemes. 

7. A Tissue de consultations menees avec les autorites de transition de la 
Republique centrafricaine sous l’egide de la Presidente par interim, Catherine 
Samba-Panza, de l’Union africaine et de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC), le Conseil de securite a adopte la resolution 
2149 (2014) portant creation de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), dans 
laquelle il dispose que le transfert de responsabilites de la Mission internationale de 
soutien a la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA) a la MINUSCA 
s’effectuera le 15 septembre 2014. 

8. La MINUSCA est chargee d’appuyer les autorites de transition durant le 
processus de transition, notamment en les aidant a etendre T autorite de l’Etat et a 
preserver l’integrite territoriale du pays. Elle a egalement pour mandat de proteger 
les civils, de promouvoir et proteger les droits de l’homme, de fournir une 
assistance humanitaire, et de preter son concours a la justice nationale et 
internationale, a la defense de l’etat de droit et au programme de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et rapatriement. La reussite de cette mission passe 
necessairement par une coordination etroite avec l’Union africaine, la CEEAC, la 
Mission de T Union europeenne en Republique centrafricaine, les forces franfaises 
et le Groupe de contact international pour la Republique centrafricaine. 

9. Malgre les nombreux accords conclus pour mettre fin a la crise, la situation 
politique et humanitaire, les conditions de securite et la situation des droits de 
1’homme n’ont cesse de se deteriorer depuis que les violences ont eclate au Soudan 
du Sud en decembre 2013. L’ONU, l’Union africaine et les chefs d’Etat et de 
gouvernement de T Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
participent au processus de mediation et continuent de faciliter le dialogue politique 
afin de parvenir a un reglement durable de la crise. En mars 2014, 1’IGAD a decide 
de deployer une force regionale au Soudan du Sud. Comme suite a la resolution 
2155 (2014) du Conseil de securite, l’ONU continuera, par l’intermediaire de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), d’assister 1’IGAD dans 
ses operations de verification du cessez-le-feu au Soudan du Sud. 

10. Le Soudan du Sud et le Soudan ont fait des progres dans la mise en oeuvre de 
la feuille de route definissant les mesures a prendre pour desamorcer les tensions 
entre les deux pays, qui a ete adoptee par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine en avril 2012 et a laquelle le Conseil de securite a apporte son 
appui dans la resolution 2046 (2012). Toutefois, l’equipe d’experts de l’Union 
africaine chargee de fournir un avis non contraignant sur le statut des cinq zones 
frontalieres contestees et sur les travaux de la Comite mixte de controle d’Abyei est 
encore loin d’avoir atteint ses objectifs. Mon Envoye special pour le Soudan et le 
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Soudan du Sud continuera de travailler en etroite collaboration avec les deux pays, 
le Groupe de mise en ceuvre de haut niveau de 1’Union africaine et les missions des 
Nations Unies presentes dans la region en vue d’assurer l’application integrate des 
accords de cooperation. 

11. Le cycle recurrent de la violence intercommunautaire au Darfour a fait des 
morts parmi les civils et entraine de nouveaux deplacements de population. Le 
Representant special conjoint UA-ONU et Mediateur en chef de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) continue d’ceuvrer au 
processus de paix en etroite collaboration avec les facilitateurs du processus de 
dialogue et consultation interne au Darfour, notamment l’Union africaine, la 
MINUAD, l’Etat du Qatar et la Commission de suivi de l’application du Document 
de Doha pour la paix au Darfour. 

12. En decembre 2013, la signature de la Declaration de Nairobi avec le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo a officiellement mis fin a 
la rebellion du M23. L’ONU continue de travailler en etroite collaboration avec 
l’Union africaine, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe (SADC) a la mise en ceuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. 

13. Conformement a cet accord-cadre et aux conclusions du dialogue de Kampala, 
le Gouvernement a adopte la loi d’amnistie des faits de guerre commis en 
Republique democratique du Congo. II s’agit la d’une etape importante qui fera 
progresser la consolidation de la paix. En outre, les gouvernements de la region, 
l’Union africaine, la SADC et l’equipe des Envoyes speciaux presents dans la 
region ont lance le Programme pour les femmes de la region des Grands Lacs, le 
colloque sur l’investissement prive au service de l’application de l’accord-cadre et 
le forum de l’espoir pour les jeunes des pays de la region. Ces initiatives contribuent 
a 1’application de 1’accord-cadre de cooperation et consolident le lien qui existe 
entre le developpement, la paix et la securite. 

14. En Libye, la situation politique et les conditions de securite continuent de se 
deteriorer. L’ONU continue de preter assistance aux autorites, par l’intermediaire de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), notamment en ce qui 
concerne la tenue des elections parlementaires du 25 juin et la facilitation d’un 
dialogue politique sous conduite libyenne portant sur l’avenir de la transition et 
visant a forger un accord entre les acteurs politiques et les groupes armes. 
Neanmoins, la profonde polarisation de la vie politique et les affrontements de plus 
en plus violents entre les principaux groupes armes continuent de saper le processus 
de transition politique naissant. 

15. L’evolution de la situation en Somalie montre clairement le bien-fonde du 
partenariat strategique mis en place entre le Gouvernement, 1’Union africaine et 
l’ONU. Malgre les obstacles a surmonter, le pays continue de progresser sur la voie 
de la reconciliation et de la consolidation de la paix. Le Gouvernement federal 
somalien a organise une conference intitulee « Vision 2016 » en septembre 2013 et a 
entame les travaux legislates relatifs a la formation des commissions qui dirigeront 
le processus de revision de la Constitution, la delimitation des frontieres et la 
preparation des elections de 2016. Toutefois, le Mouvement des Chabab continue de 
faire peser une grave menace sur la paix, la securite et le developpement de la 
Somalie et de la region. J’ai fermement condamne ses activites, y compris les 
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attentats perpetres le 8juillet 2014 contre le Palais presidentiel, et declare que la 
communaute internationale devait imperativement continuer a fournir un appui a la 
lutte contre le terrorisme dans le pays et la region. 

16. En outre, le Gouvernement federal somalien a besoin d’une aide financiere et 
d’un appui au renforcement des capacites de maniere a pouvoir assurer la securite, 
fournir des services sociaux, mettre en place des institutions publiques competentes 
et stimuler l’economie. En 2013, la communaute internationale s’est engagee a 
verser 2,4 milliards de dollars au titre du Pacte pour la Somalie visant a promouvoir 
la paix et la consolidation de l’Etat. Malgre ces engagements, le montant des 
contributions a ete particulierement faible, et certains donateurs ont meme annonce 
une baisse de leurs contributions et cette tendance devrait se poursuivre jusqu’en 
2015. II est important que la communaute internationale reste pleinement 
determinee a soutenir les efforts de consolidation de la paix deployes par la 
Somalie. 

17. En Afrique de l’Ouest, la multiplication des actes de terrorisme et le 
developpement de la criminalite transnationale organisee dans le nord du Mali et le 
nord-est du Nigeria continuent d’attiser 1’insecurity et de favoriser les violations 
graves des droits de l’homme et les manquements au droit international humanitaire. 
Avec le soutien de 1’Union africaine, de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de la communaute internationale, y compris 
l’ONU, le Gouvernement malien continue d’appliquer l’accord de cessez-le-feu du 
23 mai 2014 et de deployer des efforts en vue de stabiliser le pays, renforcer les 
processus et institutions democratiques et lutter contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee. 

18. A l’echelle regionale, les pays voisins ont egalement renforce leur cooperation 
en matiere de lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale organisee. Le 
Burkina Faso, le Tchad, le Mali, la Mauritanie et le Niger, reunis a Nouakchott, ont 
cree a cet effet le « G5 du Sahel » pour consolider leur cooperation en matiere de 
securite et coordonner la mise en ceuvre de 1’Architecture africaine de paix et de 
securite dans la region sahelo-saharienne. A l’appui de la Strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) a lance sa strategic pour le Sahel pour la periode 2013-2017 afin de 
promouvoir la cooperation en matiere penale avec les pays voisins d’Afrique de 
l’Ouest et du Nord en vue de lutter contre le trafic illicite, la criminalite organisee, 
le terrorisme et la corruption. 

19. Au vu de la degradation des conditions de securite au Nigeria, provoquee par 
les frequents attentats meurtriers perpetres par Boko Haram, l’ONU a decide de 
renforcer son appui au Gouvernement nigerian au moyen d’un dispositif d’appui 
integre, qui comprend notamment la fourniture d’une assistance immediate aux 
families et aux communautes touchees, en particulier d’un soutien psychosocial et 
d’une aide a la reinsertion aux jeunes filles qui ont ete enlevees a Chibok, des 
qu’elles se seront sauvees ou auront ete liberees, et l’apport d’une aide au pays pour 
qu’il puisse faire face aux besoins pressants de sa population et se relever 
rapidement afin de resoudre certains de ses problemes structured a long terme. 

20. En mai 2014, le Comite des sanctions contre Al-Qaida cree par le Conseil de 
securite a decide d’inscrire Boko Haram sur la liste de sanctions. Dans mon rapport 
de mai 2014 sur le sort des enfants en temps de conflit arme (A/68/878-S/2014/339), 
j’ai egalement fait figurer Boko Haram sur la liste des parties recrutant, utilisant, 
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tuant ou mutilant des enfants, les violant ou commettant d’autres formes de 
violences sexuelles a leur encontre ou attaquant des ecoles ou des hopitaux dans des 
situations de conflit arme dont le Conseil de securite n’est pas saisi ou dans d’autres 
situations. Conformement a la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite, mon 
Representant special pour les enfants et les conflits armes ceuvrera, en collaboration 
avec les parties prenantes concernees, a la mise en place du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information sur les violations commises par 
Boko Haram. De maniere generale, a l’heure ou le pays se prepare pour les elections 
de 2015, il est necessaire que la classe politique mene une action concertee afin 
d’enrayer la deterioration des conditions de securite. Mon Representant de haut 
niveau au Nigeria continuera de coordonner l’action que l’ONU mene pour aider le 
pays a restaurer la securite, promouvoir les droits de l’homme et remedier a la 
situation humanitaire dans le nord-est du pays. 

21. D’autres evolutions encourageantes sont a signaler, comme la tenue en bonne 
et due forme d’elections en Algerie, au Malawi, en Mauritanie, dans le Puntland 
somalien et en Afrique du Sud. Huit autres pays africains devraient tenir des 
elections avant la fin de l’annee 2014 et 11 autres en 2015. La propension des 
elections a agir comme facteurs de conflit fait que, comme suite aux 
recommandations sur les conflits declenches par les elections que j ’ai formulees 
dans mon dernier rapport a l’Assemblee generale (A/68/220-S/2013/475), 
j’encourage toutes les parties, en particulier au niveau national, a creer des 
conditions propices a la tenue d’elections ouvertes, libres, credibles et pacifiques. 
L’ONU continuera de travailler en etroite collaboration avec l’Union africaine et les 
communautes economiques regionales afin d’epauler les pays en periode electorate, 
que ce soit avant, pendant ou apres le scrutin. 

22. Le Mecanisme africain devaluation par les pairs joue un role essentiel dans la 
diffusion des donnees d’experience et des bonnes pratiques relatives a 
1’administration des elections. A cet egard, je me felicite que la Guinee equatoriale 
y ait adhere et je tiens a feliciter 1’Afrique du Sud et le Mozambique pour leur 
rapport respectif sur l’etat d’avancement de 1’application de leur programme 
d’action national. II n’en reste pas moins que le Mecanisme a encore besoin d’une 
aide financiere et d’un appui au renforcement des capacites considerables pour 
developper ses activites, et j’encourage a cet egard la communaute internationale a 
continuer d’appuyer cet important mecanisme volontaire. 

23. Au regard des liens etroits qui unissent ressources naturelles, conflits et 
precarite en Afrique, 1’Union africaine et l’ONU ont travaille la main dans la main 
en vue de promouvoir le programme de transformation de 1’Afrique pour une 
gestion durable des ressources naturelles. Ce dernier a pour objectif de favoriser la 
transformation economique par une industrialisation fondee sur les produits de base, 
tout en reduisant la pauvrete, les inegalites et le chomage des jeunes. 


III. Mettre davantage Paccent sur le lien qui existe 
entre la paix, la securite et le developpement. 

24. Dans mon rapport d’etape (A/65/152-S/2010/526), j’ai souligne qu’il importait 
de mettre en evidence le fait que la croissance economique et le developpement 
socioeconomique etaient etroitement lies avec la paix, la securite, la stabilite, la 
gouvernance, l’etat de droit et les droits de l’homme. La transformation 
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socioeconomique rapide du continent, qui est la priorite actuelle de 1’Union 
africaine, peut etre atteinte plus rapidement dans un environnement pacifique, sur et 
stable. De meme, instaurer une paix et une securite durables passe par un 
developpement socioeconomique partage et a long terme. 

25. Determine a traduire ce lien dans les faits, je me suis rendu dans la region des 
Grands Lacs et la region du Sahel en compagnie du President de la Banque 
mondiale aux mois de mai et novembre 2013, respectivement. Nous voulions faire 
passer le message que la paix et le developpement doivent aller de pair. La 
Presidente de la Commission de l’Union africaine, le President de la Banque 
africaine de developpement, mon Envoyee speciale pour le Sahel et le Commissaire 
de l’Union europeenne charge du developpement se sont joints a nous dans la region 
du Sahel. Ces visites ont permis de mobiliser des ressources pour promouvoir des 
projets en faveur de la paix, de la stabilite et du developpement dans ces deux 
regions. 

26. En ce qui concerne la region des Grands Lacs, la Banque mondiale s’est 
engagee a allouer 1 milliard de dollars a l’amelioration des services de sante et 
d’education, a l’intensification du commerce transfrontalier et au financement de 
projets hydroelectriques dans le cadre de 1’accord-cadre sur la paix, la securite et la 
cooperation. En ce qui concerne la region du Sahel, une contribution de 
8,25 milliards de dollars a ete versee pour financer des projets en faveur de la paix 
et de la securite en vue de stimuler la croissance et eliminer la pauvrete. 


IV. Application des recommandations formulees 
dans le rapport d’examen 

27. La presente section donne un aper 9 u general de 1’action menee par les 
organismes des Nations Unies dans les domaines prioritaires du programme africain 
pour la paix et la securite que j ’ai recenses dans mon rapport d’etape. 

A. Cooperation institutionnelle 

28. Dans le cadre du Programme decennal de renforcement des capacites de 
l’Union africaine et du Mecanisme de coordination regionale pour l’Afrique, l’ONU 
et 1’Union africaine ont continue de renforcer leur cooperation institutionnelle sur la 
base de 10 modules thematiques, notamment la paix et la securite et la gouvernance. 
En 2013, ces deux organisations ont precede au deuxieme examen triennal du 
programme decennal et presente leur rapport au Mecanisme de coordination a sa 
quinzieme session, tenue a Abuja en mars 2014. 

29. Dans le texte qu’il a adopte a Tissue de sa session, le Mecanisme de 
coordination a appele a une collaboration plus etroite avec les communautes 
economiques regionales, en particulier dans le cadre de Elaboration d’un 
programme des Nations Unies global et a long terme d’appui a l’Union africaine 
destine a remplacer le Programme decennal de renforcement des capacites lorsque 
ce dernier viendra a expiration en 2016. II y appelait egalement a une plus grande 
coherence et a une meilleure coordination de l’appui que les organismes des Nations 
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Unies procurent a l’Afrique, tout en soulignant le role que joue l’Equipe speciale 
interdepartementale chargee des questions relatives a l’Afrique pour leur permettre 
d’etre unis dans l’action. 

30. En outre, il a ete precede a un examen conjoint du Mecanisme de coordination 
regionale en vue de mieux aligner ses priorites sur les plans strategiques de la 
Commission de l’Union africaine et du NEPAD pour la periode 2014-2017, ainsi 
que sur l’Agenda 2063 de l’Union africaine. A noter egalement qu’il a ete decide 
que les reunions du Mecanisme de coordination se tiendraient en marge de la 
reunion annuelle conjointe de la Conference des ministres africains des finances, de 
la planification et du developpement economique des pays de la Commission 
economique pour l’Afrique (CEA) et de la Conference des ministres de 1’economic 
et des finances de 1’Union africaine, de maniere a favoriser la participation des hauts 
responsables. 

31. Concernant la paix et la securite, les deux organisations ont continue de 
renforcer leur cooperation sur differents volets de 1’Architecture africaine de paix et 
de securite, notamment les systemes d’alerte rapide, la diplomatic preventive, la 
mediation, 1’assistance electorale, le maintien de la paix et le relevement et la 
reconstruction apres les conflits. Conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies sur les accords regionaux, le Conseil de securite de l’ONU et le 
Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine ont continue de renforcer leur 
partenariat en matiere de prevention, reglement et gestion des conflits et de maintien 
de la paix. En juin 2014, ils ont tenu leur huitieme reunion consultative commune au 
Siege de l’ONU, a New York, ou ils ont notamment celebre le dixieme anniversaire 
du Conseil de paix et de securite et convenu de reflechir aux moyens de renforcer 
leurs relations. 

B. Prevention des conflits, maintien de la paix 
et gestion des conflits 

32. Concernant la prevention des conflits, l’ONU a, en etroite concertation avec 
l’Union africaine, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, les 
donateurs et les parties prenantes locales, comme la Commission electorale 
nationale independante, depeche des missions de bons offices de haut niveau a 
Madagascar chargees de prevenir les conflits et de garantir le deroulement pacifique 
des elections. Dans le cadre de leurs strategies de prevention des conflits, le Bureau 
des Nations Unies pour la reduction des risques de catastrophe, l’Union africaine et 
la CEDE AO ont organise le cinquieme dialogue regional pour l’Afrique et la 
troisieme reunion ministerielle sur la reduction des risques de catastrophe, tenus 
conjointement en mai 2014 au Nigeria. Les participants a cette reunion ont 
preconise l’adoption d’une strategic integree de reduction des risques de catastrophe 
et d’adaptation aux changements climatiques comme un moyen de prevenir les 
conflits. 

33. Concernant le maintien de la paix, nous avons assiste a un renforcement de la 
cooperation entre la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et 
l’Armee nationale somalienne, dont les operations militaires conjointes ont permis 
de reprendre un plus grand nombre de villes au mouvement des Chabab. Un appui 
accru a ete fourni aux forces de securite somaliennes, notamment sous forme de 
livraison de materiel non letal aux forces de l’armee somalienne combattant aux 
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cotes de l’AMISOM. Cette livraison, financee au moyen du Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies, a ete autorisee par la resolution 2124 (2013) du Conseil 
de securite, qui a egalement proroge d’un an le mandat de l’AMISOM et porte les 
effectifs militaires a 22 126 hommes. 

34. En Republique democratique du Congo, les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo et la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO), dont sa brigade d’intervention, 
continuent d’intensifier leurs operations conjointes afin d’evincer les groupes armes 
destabilisateurs tels que les Forces democratiques de liberation du Rwanda, les 
Forces democratiques alliees et l’Armee de resistance du Seigneur. 

35. Par ailleurs, les recentes reflexions qui ont ete menees et les decisions qui ont 
ete prises a l’echelle mondiale sur les activites de maintien de la paix des Nations 
Unies s’averent egalement pertinentes pour l’Afrique. En juin 2014, faisant fond sur 
l’experience acquise par la brigade d’intervention de la MONUSCO en Republique 
democratique du Congo, le Conseil de securite a tenu un debat public sur les 
nouvelles tendances du maintien de la paix a 1’occasion duquel il s’est interesse aux 
rapports entre le maintien de la paix classique et 1’imposition de la paix. Le meme 
mois, l’Assemblee generate a adopte la resolution 68/281 sur les taux de 
remboursement aux pays fournisseurs de contingents, illustrant 1’importance 
qu’attachent les Etats Membres au maintien de la paix comme un moyen de resorber 
les conflits. II s’agit d’une evolution encourageante pour l’Afrique, car plus des 
deux tiers du personnel militaire, policier et civil des Nations Unies y sont 
stationnes. Ces reflexions et decisions revetent une importance capitale pour 
l’Afrique a l’heure ou celle-ci contribue de plus en plus aux operations de maintien 
de la paix et cherche a renforcer ses capacites de maintien de la paix, notamment en 
rendant operationnelles sa Force africaine en attente et sa capacite de deployment 
rapide. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

36. Au cours de la periode a l’examen, le Fonds des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix a contribue a hauteur d’environ 50 millions de dollars aux 
activites d’appui a 15 pays africains. Comme je l’ai decrit dans mon rapport d’etape 
du mois de mai 2014 1 , environ 60 % des fonds alloues annuellement ont ete 
consacres aux six pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de consolidation 
de la paix, a savoir le Burundi, la Guinee, la Guinee-Bissau, le Liberia, la 
Republique centrafricaine et la Sierra Leone. Les fonds restants ont servi a 
promouvoir des projets phares de consolidation de la paix en Cote d’Ivoire, au Mali, 
au Niger et en Republique democratique du Congo. 

37. En Republique centrafricaine, l’assistance financiere apportee par le Fonds 
pour la consolidation de la paix a permis d’intervenir rapidement face a la crise 
grace a la remise en etat des locaux de police et de gendarmerie a Bangui, au 
deployment rapide d’observateurs des droits de l’homme a l’appui du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Republique 


Le rapport peut etre consulte a l’adresse suivante : www.unpbf.org/wp-content/uploads/Final- 
Report-May-UN-PBF.pdf. 
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centrafricaine (BINUCA) et au renforcement des autorites de transition par le 
versement des salaires aux fonctionnaires de police et de gendarmerie pour une 
periode limitee de quatre mois en 2014. 

38. A la lumiere des progres considerables accomplis sur la voie de la 
consolidation de la paix en Sierra Leone, le Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Sierra Leone (BINUCSIL) a clos ses operations en 
mars 2014 et a transfere ses activites restantes au Gouvernement sierra-leonais et a 
l’equipe de pays des Nations Unies. Les avancees realisees par le BINUCSIL 
mettent en exergue 1’importance que revetent la prise en charge et la maitrise des 
programmes par le pays, le dialogue politique sans exclusive, la coordination et 
l’octroi de ressources durables aux efforts deployes pour instaurer la paix, la 
stabilite et le developpement. En juillet 2014, le Fonds a approuve le versement 
d’un financement supplemental aux activites de consolidation de la paix en Sierra 
Leone pendant la phase posterieure a la transition, dont 525 000 dollars aux activites 
d’appui aux droits de l’homme menees en collaboration avec la Commission sierra- 
leonaise des droits de l’homme et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, et 1 525 000 dollars au Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) pour la mise au point de mecanismes et le developpement 
des capacites en matiere de consolidation de la paix et de prevention des conflits a 
l’echelle nationale. 

39. Par ailleurs, le Fonds monetaire international (FMI) a continue a venir en aide 
aux pays en situation precaire en mettant l’accent sur la necessity d’une evaluation 
en bonne et due forme des contextes politique et institutionnel et de Elaboration de 
strategies economiques progressives, flexibles et adaptables aux moyens limites 
dont disposent les pays. Le FMI offre une aide financiere et des conseils theoriques 
et techniques, notamment avec le service de facilite de credit rapide (CCR) qui 
propose une assistance financiere immediate. Le cadre de cooperation regionale a 
prete son concours a Madagascar, au Mali et a la Republique centrafricaine. Le FMI 
a egalement appuye le renforcement des capacites en Ethiopie, au Mozambique et 
en Ouganda dans la gestion des finances publiques et des recettes tirees des 
ressources naturelles, au niveau de 1’administration fiscale, des questions bancaire et 
monetaire et des statistiques macroeconomiques. 

D. Droits de l’homme et affaires humanitaires 

40. Dans le cadre du plan d’action « Les droits avant tout » que j’ai lance en 
decembre 2013, les entites des Nations Unies ont continue a prendre des mesures 
concretes pour integrer les droits de 1’homme a leurs strategies et a leurs activites 
operationnelles. En mai 2014, la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples a, avec le soutien du PNUD, adopte les Guidelines on the Use and 
Conditions of Police Custody and Pre-trial Detention (directives sur l’usage et les 
conditions de la garde a vue et de la detention provisoire en Afrique), qui definissent 
les pratiques du continent en matiere de procedure prealable au proces. Elle a 
egalement adopte un plan strategique quadriennal (2014-2017), qu’elle harmonisera 
avec l’Agenda 2063 de l’Union africaine a venir. 

41. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme continue a executer des travaux 
de secretariat a l’appui de la Commission internationale d’enquete pour la 
Republique centrafricaine et a fournir une assistance technique a la Commission 
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d’enquete pour le Soudan du Sud. En conformite avec l’Accord preliminaire de 
Ouagadougou, le Haut-Commissariat definira avec les autorites maliennes les 
modalites d’etablissement d’une commission internationale d’enquete sur les 
incidents survenus a Kidal, pour autant qu’elles y consentent. Le 27 juin 2014, le 
Conseil des droits de l’homme a adopte une resolution portant creation d’une 
commission internationale d’enquete pour une periode d’un an, qui sera chargee de 
faire la lumiere sur les violations presumees des droits de l’homme en Erythree. 

42. Dans son recent rapport sur la situation des droits de l’homme au Soudan du 
Sud 2 , la MINUSS a revele qu’il existait de bonnes raisons de croire que toutes les 
parties au conflit avaient commis des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite. Le rapport provisoire que la Commission d’enquete pour le Soudan du 
Sud a soumis a la Conference de l’Union africaine, en juin 2014, fait par ailleurs 
etat de violences sexuelles et sexistes. Face a cette situation, la MINUSS a renforce 
ses activites de surveillance des droits de l’homme et de protection des civils. De 
meme, en reaction aux evenements survenus sur le terrain, la MINUAD a redouble 
d’efforts pour proteger les civils et promouvoir les droits de l’homme au Darfour. Le 
PNUD a renforce les capacites de la Republique democratique du Congo a enqueter 
sur les crimes internationaux et a en poursuivre les auteurs, y compris dans les 
affaires de violences sexuelles et sexistes. 

43. Sur le plan humanitaire, la securite alimentaire s’est degradee a un rythme 
alarmant au Soudan du Sud, obligeant 1’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) a renforcer son action humanitaire, afin de 
venir en aide aux 3,3 millions de personnes touchees par le conflit en leur 
fournissant d’urgence des moyens de subsistance. En Somalie, les besoins 
humanitaires sont toujours considerables, en raison de la faiblesse de l’aide 
financiere allouee au pays dans la mesure ou l’appel humanitaire n’a ete finance 
qu’a hauteur de 19 %. Par ailleurs, la secheresse semble avoir fait sa reapparition. 
Par consequent, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a lance un 
appel en juin 2014 en vue de collecter 60 millions de dollars dans le but de repondre 
aux besoins urgents en matiere d’alimentation, de nutrition et de sante pour les trois 
prochains mois. 

44. Dans la region du Sahel, on estime que le nombre de personnes touchees par 
l’insecurite alimentaire passera de 20 a 24 millions d’ici a la fin du mois de juillet 
2014, en raison de differents facteurs chroniques alarmants, tels que le changement 
climatique, les conflits et la croissance demographique. Pour la premiere fois, le 
nombre de personnes en proie a l’insecurite alimentaire devrait augmenter dans le 
nord du Cameroun, au Mali, au Senegal et dans le nord du Nigeria. Face a cette 
situation, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires met en oeuvre des 
activites destinees a sauver des vies dans le cadre du plan regional d’intervention 
strategique pour le Sahel, qui a ete lance en fevrier 2014. 

E. Etat de droit et administration de la justice 

45. Au cours de la periode consideree, l’ONU a continue d’alimenter la reflexion 
menee a l’echelle internationale sur l’etat de droit. En fevrier 2014, le Conseil de 


2 Le rapport est disponible a l’adresse http://unmiss.unmissions.org/Default.aspx?tabid= 
5805 &language=en-us. 
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securite a organise un debat public sur la base de mon rapport sur l’« Evaluation de 
l’efficacite de la contribution du systeme des Nations Unies a l’instauration de l’etat 
de droit en periode et au lendemain de conflits » (S/2013/341), dans lequel 
j’indiquais notamment que le systeme des Nations Unies, agissant par 
l’intermediaire du Departement des operations de maintien de la paix et du PNUD, 
fournissait aux Etats une aide dans de nombreux domaines, tels que la redaction de 
constitutions et le renforcement des institutions dans le secteur de la police, de la 
justice et du systeme penitentiaire, dont avaient notamment beneficie la Republique 
democratique du Congo et le Mali. En juin 2014, l’Assemblee generate a organise 
une reunion de haut niveau sur la place des questions relatives aux droits de 
l’homme et a l’etat de droit dans le programme de developpement pour l’apres- 
2015. 

46. En Republique democratique du Congo, l’ONU a soutenu le retablissement de 
l’autorite de l’Etat par la mise en place de projets visant a renforcer les institutions 
judiciaires et penitentiaries et les services de securite, et a faciliter l’acces a la 
justice pour les victimes de violences sexuelles dans le Sud-Kivu, le Nord-Kivu et 
l’lturi. Le Bureau des Nations Unies au Burundi a prete son concours au Ministere 
de la justice dans l’elaboration d’un plan strategique de lutte contre la corruption 
dans le secteur de la justice et d’amelioration de l’egalite d’acces a la justice. 

47. Dans le cadre de son programme regional 2011-2015 pour les Etats arabes, 
l’ONUDC a continue d’aider les pays d’Afrique du Nord, en particulier l’Egypte, la 
Lybie et la Tunisie, a ameliorer leurs systemes de justice penale pour faire ainsi 
progresser l’etat de droit. L’Ethiopie, le Kenya et la Somalie beneficient d’un 
soutien comparable dans le cadre du programme regional 2009-2015 pour l’Afrique 
de l’Est. 

48. Le Fonds des Nations Unies pour la democratic continue d’appuyer Faction 
menee par la societe civile en faveur de la bonne gouvernance et de l’etat de droit. 
Au nombre des projets recents, on citera l’appui fourni a un programme commun 
entre juges et travailleurs sociaux en faveur de la promotion de l’acces a la justice 
au Malawi, aux structures locales ceuvrant pour la paix afin d’empecher les conflits 
intercommunautaires en Sierra Leone, aux administrations locales dans les zones 
minieres de Guinee et a la participation de la societe civile a 1’administration locale 
en Republique democratique du Congo. 

F. Croissance economique et developpement durable 

49. Au cours des 12 derniers mois, l’Union africaine a elabore la Position 
commune africaine sur le programme de developpement pour l’apres-2015 et defini 
ses priorites dans le cadre des objectifs de developpement durable. Plusieurs entries 
des Nations Unies ont apporte un soutien considerable a ces initiatives, en etroite 
collaboration avec la Commission de l’Union africaine, l’Agence de planification et 
de coordination du NEPAD et les communautes economiques regionales. Par 
exemple, la CEA, le Bureau du Conseiller special pour l’Afrique et le PNUD ont 
appuye les efforts de la Commission de l’Union africaine visant a accelerer la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le developpement en prevision de 
l’elaboration du programme de developpement pour l’apres-2015 et de la definition 
des objectifs de developpement durable. Par ailleurs, la CEA, le Bureau du 
Conseiller special pour l’Afrique et d’autres partenaires ont egalement organise la 
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reunion consultative des ministres africains sur les objectifs de developpement 
durable, a l’occasion de laquelle les pays africains ont pu arreter d’un commun 
accord les priorites regionales en matiere de developpement. Conformement a la 
resolution 67/294 de l’Assemblee generale, l’ONU continuera a tenir dument 
compte des priorites de l’Afrique, y compris celles du Nouveau Partenariat, dans la 
derniere etape de la formulation du programme de developpement pour l’apres- 
2015. 

50. En mai 2014, le Bureau du Conseiller special pour l’Afrique et le Departement 
des affaires economiques et sociales ont organise le premier debat consacre a 
1’integration du Conseil economique et social sur le theme de l’urbanisation durable, 
au cours duquel s’est tenue une table ronde sur l’urbanisation durable en Afrique, 
afin de faire connaitre et de promouvoir les priorites africaines en matiere de 
developpement durable. En novembre 2013, lors de la Journee de 1’industrialisation 
de l’Afrique, l’Union africaine, le Bureau du Conseiller special pour l’Afrique et 
l’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel ont organise une 
manifestation commune consacree a la creation d’emplois et au developpement de 
l’esprit d’entreprise comme moyens d’accelerer 1’industrialisation de l’Afrique. 

51. Lors de la septieme Reunion annuelle conjointe de la Conference des ministres 
de l’economie et des finances de l’Union africaine et de la Conference des ministres 
africains des finances, de la planification et du developpement economique de la 
Commission economique pour l’Afrique, qui s’est tenue a Abuja en mars 2014, les 
ministres africains ont examine le theme de l’industrialisation au service du 
developpement inclusif et de la transformation en Afrique. Ils ont souligne que la 
croissance africaine etait inegalement repartie et ne profitait pas au plus grand 
nombre car elle continuait d’etre alimentee par l’exploitation des matieres premieres 
a faible valeur ajoutee. Les Africains ne tiraient done pas le meilleur parti des 
richesses generees par les importantes ressources naturelles du continent et il 
importait done d’adopter une nouvelle demarche afin de garantir que 
l’industrialisation en Afrique et les transformations structurelles profitent a tous. 
Les ministres ont souligne qu’il etait necessaire d’etablir un cadre de planification 
du developpement a long terme qui soit coherent et assorti d’objectifs de 
developpement inclusif, et adopte une declaration ministerielle qui enonce un train 
de mesures propres a faire progresser l’industrialisation afin d’induire les 
transformations structurelles a meme de stimuler les economies africaines, 
d’autonomiser les citoyens et de promouvoir l’integration africaine. 

Appui a la reforme du secteur de la securite et desarmement, 
demobilisation et reintegration 

52. En avril 2014, le Conseil de securite a adopte la resolution 2151 (2014), dans 
laquelle il reaffirme l’importance de la reforme du secteur de la securite dans les 
situations d’apres conflit. En Republique democratique du Congo, la MONUSCO a 
contribue a definir une strategic dans le domaine de la securite nationale et de la 
justice, fourni un appui au renforcement des capacites a la police nationale, y 
compris a la police de proximite de Bunia, et soutenu le Gouvernement dans 
Elaboration de son programme national de desarmement, demobilisation et 
reintegration. 
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53. L’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire a aide les autorites du pays a 
mettre en oeuvre la strategie nationale de reforme du secteur de la securite et 
renforce les capacites du secretariat du Conseil de securite nationale. La Mission 
des Nations Unies au Liberia prete son concours a l’Etat pour ameliorer le controle, 
la responsabilite et la gestion des services de securite et renforcer la viabilite 
financiere des mesures de reforme. 

54. Au Mali, la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali appuie un programme de reforme du secteur de la securite 
administre par les autorites du pays et coordonne le soutien de la communaute 
internationale a cette reforme. En Somalie, la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie aide les autorites federates a mettre en place un secretariat du 
Conseil de securite nationale. En Guinee-Bissau, l’ONU a fourni un appui au 
secretariat permanent du Comite directeur national de la reforme du secteur de la 
securite lors de la redaction d’un document de reflexion sur la voie a suivre pour 
executer des plans de reforme du secteur de la securite actualises. 


V. Obstacles persistants, nouveaux defis et possibility : 
un programme de transformation pour une Afrique 
exempte de conflits 

55. Conformement a la resolution 68/278 de l’Assemblee generale, la presente 
section donne un aperfu general des obstacles persistants et des defis nouveaux qui 
entravent la promotion d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. Elle 
passe egalement en revue les solutions, actuelles et nouvelles, qui peuvent y 
remedier, dont le programme de l’Union africaine pour une Afrique exempte de 
conflits et la strategie d’appui correspondante des Nations Unies. 

A. Aper^u general 

56. A sa cinquieme session ordinaire, tenue a Syrte (Lybie) en juillet 2005, la 
Conference de l’Union africaine a adopte une declaration sur 1’evaluation de la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le developpement 
[(Assembly/AU/Decl.l(V)], dans laquelle elle s’est engagee a s’attaquer aux 
conflits et a l’instabilite politique en Afrique, afin d’en faire un continent exempt de 
conflits d’ici a 2010. La communaute internationale, y compris l’ONU, s’est 
mobilisee en faveur de cet objectif quinquennal. 

57. Si 1’Afrique a accompli des progres importants dans la resolution des conflits, 
l’objectif d’une Afrique exempte de conflits en 2010 n’a pas ete atteint, en raison 
d’obstacles persistants et de nouveaux defis a relever, dont certains sont abordes 
dans mes precedents rapports sur les causes des conflits et la promotion d’une paix 
et d’un developpement durables en Afrique. II s’agit notamment de la mauvaise 
gestion de la diversite, des conflits declenches par les elections ou motives par 
l’acces aux ressources et du chomage des jeunes. 

58. Resolue a atteindre cet objectif, la Conference de l’Union africaine a, a sa 
vingt et unieme session ordinaire en mai 2013, adopte une declaration solennelle sur 
le cinquantieme anniversaire de l’Organisation de l’unite africaine/Union africaine, 
dans laquelle elle a reaffirme son engagement de venir a bout de toutes les guerres 
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d’ici a 2020 et d’atteindre l’objectif d’une Afrique exempte de conflits. L’espoir 
d’en finir avec les guerres et de faire de l’Afrique un continent exempt de conflits 
en l’espace de six ans et demi est mis a mal par les conflits actuels. II n’en reste pas 
moins qu’il est dans l’interet collectif de la communaute internationale de cooperer 
avec les Etats africains, les institutions et la population, a tous les niveaux, en vue 
d’atteindre cet objectif. L’ONU jouera un role preponderant a cet egard. 

B. Obstacles persistants et nouveaux defis 

59. L’Afrique se heurte actuellement a une nouvelle vague de problemes 
complexes qui compromettent la paix, la securite, la gouvernance et le 
developpement durable, dont le terrorisme et l’extremisme violent, la criminalite 
transnationale organisee, les flux financiers illicites, la mauvaise gestion des 
ressources naturelles et les changements climatiques. 

60. Ayant longuement aborde les questions relatives aux changements climatiques 
dans mon premier rapport biennal sur le respect des engagements pris en faveur du 
developpement en Afrique (A/69/163), et m’etant deja penche sur la question des 
conflits et des ressources naturelles dans mon rapport de 2011 sur la mise en oeuvre 
des recommandations (A/66/214-S/2011/476), je traiterai uniquement dans la 
presente section du terrorisme, de l’extremisme violent, de la criminalite 
transnationale organisee et des flux financiers illicites. 

1. Le terrorisme et l’extremisme violent 

61. Pendant la periode consideree, les activites terroristes ont gagne en intensite en 
Afrique, en particulier dans les regions du Sahel et du Maghreb, et fait des ravages : 
morts, blesses, destructions materielles, enlevements, esclavage sexuel, 
deplacements, perte de moyens de subsistance, insecurity et fragmentation politique, 
ethnique ou religieuse des populations. 

62. Plusieurs facteurs contribuent au terrorisme et a l’extremisme violent en 
Afrique, au nombre desquels la pauvrete generalisee, la mauvaise gouvernance, la 
faiblesse des institutions publiques, les inegalites economiques et un taux de 
chomage eleve, comme en temoignent les situations du Mali, du Nigeria et de la 
Somalie. Les groupes terroristes tirent parti de ces difficultes pour recruter de 
nouveaux membres et gagner les cceurs et les esprits des populations. II est 
primordial de lutter contre la corruption, de creer des emplois decents, de fournir 
des services sociaux de base aux populations les plus demunies, et de mettre en 
place des institutions publiques solides et responsables, en vue de combattre la 
radicalisation et l’extremisme et de delegitimer les groupes terroristes aupres de la 
population. Les partenariats public-prive et l’implication des groupes de la societe 
civile, y compris des dignitaires religieux et des responsables locaux, sont essentiels 
a cet egard. 

63. Lutter contre le terrorisme signifie egalement cibler ses sources de 
financement, du type enlevements et prises d’otages. Dans sa decision de juillet 
2009 [Assembly/AU/Dec.256(XIII)], l’Union africaine condamne fermement le 
paiement de radons aux groupes terroristes. En outre, a leur huitieme reunion 
consultative conjointe annuelle, le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine ont demande a tous les Etats Membres 
d’empecher les terroristes de profiter directement ou indirectement de radons ou de 
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concessions politiques, et de faire en sorte que les otages soient liberes sains et 
saufs, tout en rappelant que les sanctions jouaient un role essentiel dans la lutte 
contre le terrorisme et se felicitant que Boko Haram ait ete inscrit sur la Liste 
relative aux sanctions contre Al-Qaida. 

2. Criminalite transnationale organisee 

64. La criminalite transnationale organisee continue d’etre un obstacle majeur a la 
paix, a la securite et au developpement en Afrique. Aux cotes des activites 
criminelles usuelles que sont le trafic de drogues et d’armes et la traite de 
personnes, proliferent de nouvelles formes de criminalite transnationale, comme la 
cybercriminalite, l’usurpation d’identite, le trafic de biens culturels, les atteintes a 
l’environnement et la contrefa?on de medicaments. 

65. La plupart des pays africains n’ont pas les infrastructures necessaires, qu’il 
s’agisse d’approvisionnement electrique, de connexion Internet ou de technologies 
de l’information et des communications, pour faire face a la cybercriminalite. II est 
done urgent d’investir dans les infrastructures, les sciences et la technologie et 
d’etablir une cooperation scientifique entre les secteurs public et prive. Dans mon 
rapport sur le NEPAD (A/69/161), j’ai decrit les mesures prises par 1’Afrique en 
matiere de developpement des infrastructures, de sciences, de technologie et 
d’innovation. J’ai egalement souligne qu’il fallait renforcer la participation du 
secteur prive au developpement des infrastructures par la mise en place de 
partenariats public-prive novateurs, comme indique dans le Programme d’action de 
Dakar dejuin 2014. 

66. En outre, la plupart des milices ou des groupes armes entretiennent des liens 
avec les groupes criminels transnationaux, quand ils ne commettent pas eux-memes 
des crimes contre l’environnement pour financer leurs activites. Chaque annee, le 
trafic d’ivoire rapporterait entre 4 millions et 12,2 millions de dollars aux milices 
d’Afrique centrale. Dans le rapport « Environmental Crime Crisis » 3 , qui a ete 
divulgue durant la premiere Assemblee generate des Nations Unies pour 
l’environnement, il est dit qu’un groupe terroriste en Afrique de l’Est gagnerait 
chaque annee entre 38 millions et 56 millions de dollars grace au commerce illegal 
du charbon de bois. On estime ainsi que le commerce illegal et non reglemente du 
charbon de bois et le prelevement illegal de taxes sur ce commerce rapporterait au 
total entre 111 millions et 289 millions de dollars par an aux milices et aux groupes 
terroristes qui sevissent dans les pays africains ou pays voisins. 

67. La criminalite transnationale organisee prive les economies africaines de 
plusieurs milliards de dollars, menace les moyens de subsistance de la population et 
porte atteinte a la bonne gouvernance. Les gouvernements, parlements, services de 
securite et de repression et institutions regionales jouent par consequent un role 
essentiel pour renforcer le dispositif legislatif de lutte contre ces crimes et le faire 
respecter. 

3. Flux financiers illicites 

68. Les flux financiers illicites constituent une menace serieuse au developpement 
et a la bonne gouvernance. Prives d’une bonne partie des recettes et ressources 


3 Le rapport est disponible a l’adresse http://www.unep.org/newscentre/default.aspx?DocumentID= 
2791 & ArticleID= 10906&l=en. 
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financieres destinees a financer les services sociaux et le developpement a long 
terme, les Etats, les collectivites et les entreprises ne parviennent pas a realiser les 
investissements necessaires a l’instauration d’une croissance et d’une prosperity 
durables. 

69. Les flux financiers illicites representent un manque a gagner considerable pour 
le developpement du continent. Face a ce constat, la quatrieme Reunion annuelle 
conjointe de la Conference des ministres de l’economie et des finances de l’Union 
africaine et de la Conference des ministres africains des finances, de la planification 
et du developpement economique de la Commission economique pour l’Afrique, qui 
s’est tenue en mars 2011, a debouche sur l’adoption d’une resolution portant 
creation du Groupe de haut niveau charge de la question des flux financiers illicites 
en provenance d’Afrique. D’apres le rapport d’activite du Groupe d’experts, qui a 
ete presente a la Conference des ministres a Abuja, en mars 2014, les flux financiers 
illicites en provenance d’Afrique s’elevent a environ 50 milliards de dollars par an. 
II s’agit a peu pres du montant que l’Afrique touche chaque annee au titre de l’aide 
publique au developpement, et cette estimation serait meme en de?a de la realite. 
Notant que ce probleme africain appelait une solution mondiale, les auteurs du 
rapport ont demande a la communaute internationale d’apporter son concours a 
l’Afrique, notamment par le biais d’activites de renforcement des capacites. 

C. Faire de la paix une realite : un nouveau programme 
pour une Afrique exempte de conflits 

70. En mai 2013, la Conference de 1’Union africaine a reaffirme sa determination 
a batir une Afrique integree, prospere et pacifique, dont les affaires sont conduites et 
gerees par ses propres citoyens. Afin que cette vision devienne realite, les dirigeants 
africains ont adopte la Declaration solennelle sur le cinquantieme anniversaire de 
l’OUA/UA, qui definit les huit domaines d’action prioritaires suivants : identite et 
renaissance africaines, lutte contre le colonialisme et droit a 1’autodetermination, 
integration, developpement social et economique, paix et la securite, gouvernance 
democratique, destinee de 1’Afrique et place de 1’Afrique sur la scene mondiale. 

71. S’agissant du domaine d’action relatif a la paix et la securite, les dirigeants ont 
clairement affiche leur determination commune a « venir a bout de toutes les 
guerres en Afrique d’ici a 2020 » et a « atteindre l’objectif d’une Afrique sans 
conflits ». A cet effet, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
organise en mai 2014 un debat sur le theme : « Faire taire les armes : prerequis pour 
une Afrique sans conflits a l’horizon 2020 » dans le but de definir un cadre d’action 
pour atteindre l’objectif. En avril 2014, la Commission de 1’Union africaine a 
organise un seminaire sur la meme question a l’intention de hauts fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies, en vue d’etablir un programme et un plan de 
travail precis pour atteindre cet objectif, egalement enonce dans l’Agenda 2063. En 
juin 2014, la Conference de l’Union africaine a decide 
[Assembly/AU/Dec.536(XXIII)] a en outre appele les Etats membres et la 
Commission de 1’Union africaine, les communautes economiques regionales et les 
mecanismes regionaux de cooperation a redoubler d’efforts pour atteindre cet 
objectif. 

72. Le deroulement chronologique du programme est clairement defini. A court et 
a moyen terme, 1’objectif est de faire taire les armes et de mettre fin a toutes les 
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guerres d’ici a 2020, en tant que prealable a une Afrique sans conflits, qui est un 
objectif a plus long terme. II faudra done que des mesures concretes soient prises en 
parallele avec celles du programme a plus long terme defini dans 1’Agenda 2063 
pour atteindre cet objectif au cours des six annees et demie prochaines. Apres 2020, 
la consolidation des acquis et le reglement des problemes restants se poursuivra 
dans le cadre de 1’Agenda 2063. 

73. Concretement, 1’Agenda 2063 envisage une societe sans exclusive, stable, sure 
et juste pour tous les Africains sans exception, quels que soient leur sexe, leur age, 
leur religion, leur nationality, leurs origines ethniques ou leur race, leur ascendance, 
leur classe sociale ou leur handicap. En consequence, il vise a triompher de 
l’exclusion et a promouvoir des institutions ouvertes a tous et des processus 
participatifs en matiere de developpement politique, economique, socioculturel et 
environnemental. Ses ideaux et principes directeurs sont le panafricanisme, le 
respect des droits de l’homme, la non-discrimination, la tolerance, le respect de la 
diversity, l’egalite des chances, la solidarity, la security, la justice et la participation 
de tous, y compris les groupes ou personnes defavorises, marginalises ou 
vulnerables. Concretement, il encourage la collaboration et les partenariats entre les 
differents niveaux du gouvernement, la societe civile, y compris les medias, le 
secteur prive, la diaspora africaine et les partenaires internationaux en vue de 
mobiliser les ressources de 1’Afrique pour le developpement et la prosperity 
partagee de ses peuples. 

74. Pour y parvenir, et comme enonce dans la Declaration solennelle sur le 
cinquantieme anniversaire de 1’Union africaine, 1’Union a entrepris d’eliminer les 
menaces nouvelles et recurrentes, y compris le terrorisme, la piraterie, l’extremisme, 
la rebellion armee et la criminalite transnationale organisee, notamment le trafic de 
drogues, la traite d’etres humains et la cybercriminalite. Elle continuera d’elaborer 
des mesures pour donner effet aux accords sur les mines terrestres et la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, des armes de destruction massive et des armes 
legeres et de petit calibre. Elle accordera une attention particuliere au sort des 
personnes deplacees et des refugies, notamment en eliminant les causes profondes 
de tous les conflits en investissant durablement dans la prevention des conflits, la 
diplomatic preventive et la reconstruction et le developpement apres un conflit. En 
parallele, la Force africaine en attente, force de maintien de la paix de 1’Afrique, 
devrait etre rendue operationnelle. 

75. L’Union africaine entreprend de mettre fin a l’impunite et de faire appliquer le 
principe de responsabilite en renforfant les institutions judiciaires des pays et du 
continent. L’etat de droit, les institutions et les processus democratiques et les 
capacites de prestation de services seront egalement renforces, ainsi que les mesures 
de lutte contre la corruption et l’oppression. L’engagement sous-jacent a cette 
entreprise est de developper le capital humain, de defendre les droits, en particulier 
ceux des femmes, des enfants et des jeunes, et d’eliminer les maladies, ce qui est 
dans le droit-fil de mon plan d’action « Les droits avant tout » et j’encourage 
l’Union africaine a profiter davantage de l’aide de l’Organisation des Nations Unies 
dans ce domaine. 

76. Faire taire les armes et mettre fin a toutes les guerres en Afrique en un peu 
plus de six ans peut sembler ambitieux, compte tenu de la situation actuelle en 
Republique centrafricaine, dans l’est de la Republique democratique du Congo, en 
Libye, au Nigeria, en Somalie et au Soudan du Sud. Il faut d’urgence s’attacher a 
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regler ces conflits si l’on veut faire taire les armes d’ici a 2020. Cela demandera de 
la part des gouvernements et des peuples africains qu’ils fassent preuve a long terme 
de volonte politique, de determination, d’esprit d’initiative et de responsabilite, et 
qu’ils mettent en place des partenariats strategiques et durables avec la communaute 
internationale. 

77. Comme cela a ete souligne dans les sections precedentes du present rapport, 
1’Organisation des Nations Unies appuie deja les efforts regionaux, sous-regionaux 
et nationaux visant a regler ces conflits. Cependant, il faut faire davantage pour 
aider l’Union africaine a atteindre son objectif. L’Assemblee generale souhaitera 
peut-etre examiner la possibility d’etablir un plan d’action quinquennal en appui a 
l’objectif d’une Afrique sans conflits d’ici a 2020. Un tel plan devrait avoir pour 
objectif d’accelerer les efforts actuels en vue de regler, entre autres, les crises en 
Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au Soudan du 
Sud, tout en concentrant son action sur des initiatives a effet rapide entreprises en 
etroite collaboration avec 1’Union africaine et les communautes economiques 
regionales. 

D. Renforcer l’engagement et l’appui de 1’Organisation 
des Nations Unies pour une Afrique sans conflits 

78. Depuis juin 2011, l’Assemblee generale a maintes fois appele les 
gouvernements, 1’Union africaine, les communautes economiques regionales, le 
systeme des Nations Unies et les partenaires concernes a redoubler d’efforts et a 
adopter une demarche coordonnee en vue de progresser dans la realisation de 
l’objectif consistant a en finir avec les conflits en Afrique. L’Assemblee generale a 
renouvele cet appel dans sa resolution 68/278. 

79. Bien que l’appui de la communaute internationale soit important, il faut 
souligner que c’est en premier lieu aux Etats Membres et aux institutions africains, a 
tous les niveaux, qu’il appartient de realiser l’objectif d’une Afrique exempte de 
conflits. Ainsi, l’Organisation des Nations Unies ne devrait venir qu’en appui aux 
propres efforts et programmes de l’Afrique, comme l’enoncent la Declaration 
solennelle sur le cinquantieme anniversaire de l’Union africaine, la Commission de 
l’Union africaine et le Plan strategique du NEPAD (2014-2017), l’Agenda 2063 
prochain et le vaste ensemble d’instruments de 1’Union africaine relatifs a la paix, a 
la securite et au developpement. En d’autres termes, 1’appui de 1’Organisation des 
Nations Unies devrait mieux correspondre aux priorites strategiques de l’Union 
africaine. 

80. Du fait des differents mandats, des contraintes en matiere de ressources et des 
priorites concurrentes, l’appui de l’Organisation des Nations Unies devrait etre 
coherent et coordonne. Le mecanisme de coordination regionale pour l’Afrique et 
l’Equipe speciale interdepartementale chargee des questions relatives a 1’Afrique 
sont les instances qui permettront d’ameliorer la coordination et la coherence en vue 
de renforcer l’unite d’action des Nations Unies. Les entites du systeme des 
Nations Unies devraient renforcer leur collaboration au sein du mecanisme et de 
l’Equipe, en particulier dans les domaines de la prevention, de la gestion et du 
reglement des conflits, des droits de l’homme, de la gouvernance et de l’etat de 
droit, et de la reconstruction et du developpement apres un conflit. 
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81. A cet egard, les engagements pris par les Etats Membres, pour ce qui est de 
fournir des ressources financieres et humaines supplementaires en vue de renforcer 
le Bureau du Conseiller special pour l’Afrique afin qu’il puisse s’acquitter de ses 
responsabilites accrues, notamment en tant que coordonnateur de l’Equipe, sont les 
bienvenus et auront des repercussions positives sur 1’execution de son mandat dans 
les domaines de la paix, de la securite et du developpement. 

82. Le Programme decennal de renforcement des capacites de l’Union africaine a 
egalement joue un role essentiel s’agissant d’ameliorer la coherence et 
l’harmonisation de l’appui fourni par le systeme des Nations Unies avec les priorites 
strategiques de 1’Union africaine, y compris en matiere de prevention des conflits, 
de mediation et de bons offices, et de maintien et de consolidation de la paix. 
Comme cet important programme arrivera a echeance en 2016, l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine ont convenu, a la quinzieme reunion du 
mecanisme de coordination regionale a Abuja en mars 2014, de creer un groupe de 
travail charge d’elaborer un nouveau programme qui prendra egalement en 
consideration l’appui de l’Organisation des Nations Unies a l’Agenda 2063. 


VI. Conclusions et recommandations 

83. Pendant que les pays d’Afrique, l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales continuent d’enregistrer des progres dans la consolidation 
de l’Architecture africaine de paix et de securite et de redoubler d’efforts pour 
mettre en oeuvre les engagements pris dans la Declaration solennelle sur le 
cinquantieme anniversaire de 1’Union africaine, en particulier s’agissant de faire 
taire les armes, de mettre fin a toutes les guerres d’ici a 2020 et d’atteindre l’objectif 
d’une Afrique sans conflits, l’Organisation des Nations Unies devrait accroitre 
son appui aux pays africains, a l’Union africaine et aux communautes 
economiques regionales et renforcer sa cooperation avec ceux-ci en vue 
d’atteindre cet objectif dans les delais. En particulier, elle devrait examiner la 
possibilite de mettre en oeuvre un plan d’action quinquennal en vue d’appuyer 
les efforts de l’Union africaine et des communautes economiques regionales 
vers la realisation de l’objectif d’une Afrique sans conflits. Ce plan devrait 
inclure des mesures visant a obtenir rapidement des resultats en vue de 
parvenir a un reglement de la situation dans les zones de conflit actuelles, dans 
la mesure ou elle constitue une menace a la realisation de l’objectif dans les 
delais. Puisque les partenariats durables et strategiques joueront un role capital 
pour realiser cet objectif, ce plan devrait egalement comprendre des mesures 
visant a sollicker systematiquement la participation du secteur prive et de la 
societe civile, tout particulierement les femmes et les jeunes. 

84. Le programme de transformation de l’Union africaine souligne les liens qui 
existent entre paix, securite, developpement, respect des droits de l’homme et 
gouvernance. Dans la mesure ou il a un avantage comparatif en matiere 
d’operationnalisation de ces liens, le systeme des Nations Unies devrait 
renforcer le developpement des capacites de l’Union africaine et des 
communautes economiques regionales dans ce domaine par le biais du 
Programme decennal de renforcement des capacites de l’Union africaine et le 
mecanisme de coordination regionale. 


14-58436 


21/23 



A/69/162 

S/2014/542 


85. Comme ces liens figurent egalement dans la Position commune africaine 
sur le programme de developpement pour l’apres-2015, la communaute 
internationale et l’Organisation des Nations Unies devraient continuer 
d’accorder l’attention voulue aux priorites de l’Afrique dans les negociations en 
cours sur les objectifs de developpement durable et pendant la derniere phase 
de la formulation du programme de developpement pour l’apres-2015. 

86. L’Union africaine, a 1’occasion du dixie me anniversaire du Conseil de paix et 
de securite, en mai 2014, a souligne qu’elle avait besoin de plus de ressources pour 
appuyer et renforcer le Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent, le role de 
bons offices des envoyes et representants speciaux, ainsi que les efforts de 
reconstruction et de developpement apres un conflit, notamment par le biais de 
l’lnitiative de solidarity africaine. Le Conseil a egalement souligne qu’il etait 
necessaire de se tourner davantage vers le Groupe des Sages de l’Union africaine et 
des structures semblables au niveau des communautes economiques regionales. 
Dans le cadre de l’Architecture africaine de paix et de securite, l’Organisation 
des Nations Unies devrait continuer d’appuyer les pays d’Afrique, l’Union 
africaine et les communautes economiques regionales pour ce qui est du 
renforcement des capacites en matiere d’alerte rapide, d’analyse des conflits, de 
dialogue et de mediation. II faudrait egalement renforcer la collaboration 
croissante entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine dans le 
domaine des bons offices et entre 1’Organisation des Nations Unies et les 
envoyes de l’Union africaine. 

87. En gardant a l’esprit l’importance de la bonne gouvernance et d’institutions 
publiques efficientes, responsables et sans exclusive en vue d’asseoir durablement la 
paix et le developpement, la communaute internationale, y compris le systeme 
des Nations Unies, devrait appuyer, a leur demande, les efforts deployes par les 
pays d’Afrique en vue de promouvoir la gouvernance democratique, l’etat de 
droit et la responsabilite dans les institutions publiques. 11 sera important, a cet 
egard, d’apporter un appui continu a l’Organisation d’elections libres, 
credibles, pacifiques et ouvertes a tous. 

88. L’Afrique semblant etre de plus en plus le nouveau centre du terrorisme, il est 
necessaire qu’elle se dote d’un programme de securite coherent pour venir a bout du 
probleme croissant que constituent le terrorisme et l’extremisme violent. Dans la 
mesure ou le terrorisme en Afrique est principalement un phenomene social, il est 
egalement important de renforcer la participation des civils dans les efforts de lutte 
contre le terrorisme. Ainsi, l’Organisation des Nations Unies devrait collaborer 
etroitement avec l’Union africaine et les communautes economiques regionales 
a ^elaboration et a l’application de plans d’action regionaux de lutte contre le 
terrorisme axes sur les personnes. Le mieux etant que ceux-ci comportent une 
aide aux victimes du terrorisme, j’encourage egalement les gouvernements 
africains, l’Union africaine, les communautes economiques regionales et les 
organisations de la societe civile africaines a tirer parti du Portail de soutien 
aux victimes du terrorisme 4 . 

89. De maniere a prevenir la radicalisation et l’extremisme violent, les pays 
d’Afrique doivent prendre des mesures concretes en vue de renforcer le respect des 
droits de l’homme et de la primaute du droit par les forces de securite et les forces 
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de l’ordre nationales, de promouvoir les relations civilo-militaires et d’elaborer des 
programmes de developpement, en particulier pour les jeunes. A cet egard, 
l’Organisation des Nations Unies devrait continuer d’aider les pays d’Afrique, 
l’Union africaine et les communautes economiques regionales a mettre en 
oeuvre le plan directeur de la reforme du secteur de la securite a l’echelle du 
continent qui a ete adopte par les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union 
africaine en 2013. Donner effet a ce plan aura egalement une importance 
capitale pour ce qui est de renforcer les capacites des institutions de securite et 
de repression et la cooperation entre celles-ci au niveau regional en vue de 
lutter contre la criminalite transnationale organisee, y compris le trafic 
d’armes, la cybercriminalite et les atteintes a l’environnement. 

90. Compte tenu des liens qui existent entre la gestion des ressources naturelles et 
les conflits, il est imperatif de tenir compte de la gestion des ressources naturelles et 
des considerations d’ordre environnemental dans les orientations en matiere de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits. J’appelle les entites du systeme 
des Nations Unies a integrer cette perspective dans leurs differents mandats et 
rapports d’experts dans les domaines de la prevention des conflits, du maintien 
de la paix, de l’aide humanitaire, de la consolidation de la paix, et de la 
reconstruction et du developpement apres un conflit. 

91. Compte tenu de l’influence des flux financiers illicites sur la gouvernance 
de l’Afrique et les programmes de transformation structurelle, les pays 
d’Afrique, l’Union africaine et les communautes economiques regionales, en 
collaboration avec la communaute internationale, devraient encore renforcer 
leur action en vue de faire face au fleau que constituent les flux financiers 
illicites, notamment en luttant contre la corruption, tant dans le secteur public 
que prive, et en prevenant la fraude fiscale. 

92. Au moment oil le programme porteur de transformation de l’Afrique est encore 
en phase d’elaboration et inclut differents elements, il est important de surveiller 
etroitement son evolution de maniere a veiller a ce que l’appui du systeme des 
Nations Unies soit constamment aligne sur les priorites de l’Afrique. A cet egard, 
les entites du systeme des Nations Unies devraient renforcer la coherence et la 
coordination au sein de l’Equipe speciale interdepartementale chargee des 
questions relatives a l’Afrique en vue de surveiller et de faire rapport sur cette 
evolution. De plus, dans la mesure ou le Programme decennal de renforcement 
des capacites de l’Union africaine arrive a echeance en 2016, l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine devraient accelerer les travaux du groupe de 
travail conjoint cree a la quinzieme reunion du mecanisme de coordination 
regionale en vue de proposer aux Etats Membres un programme successeur qui 
soit etroitement aligne sur l’Agenda 2063 de l’Union africaine. 
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